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COMPTE RENDU CAP L N°2 DU 12/07/2013

Mouvement local B du 01/09/2013 

Le 12 juillet 2013 s'est tenue la CAP L d'affectation des cadres B pour le mouvement du 1er septembre 2013.

En préambule, nous avons lu notre déclaration liminaire rappelant que les réductions d'effectif aggravaient encore les conditions de vie au travail et menaçaient encore plus le maintien des missions.

Après quelques rappels concernant les règles de gestion de chaque filière (notamment le cas des ALD de la FF), nous avons demandé si la « convergence » (c'est à dire la banalisation des filières et l'application des règles de gestion harmonisées) doit toujours entrer en vigueur en 2014, le Président a répondu qu'il n'avait pas d'information contraire à ce jour. Cependant, la parité administrative reconnaît implicitement que la centrale mesure mal l'impact de cette convergence, notamment en terme de mutation d'une filière à l'autre et de coût de formation.

Nous avons déploré qu'aucun agent n'entre dans le département  dans le cadre du mouvement national, malgré des postes vacants, ce qui s'explique par une situation artificielle de « sureffectif » des cadres B entretenue par la présence des ALD.

Du côté de la filière fiscale, le projet proposé par la Direction ne présentait aucun mouvement à examiner (suite à la parution du mouvement national définitif le 10 juillet ) : les débats ont donc été brefs. 

Concernant la filière gestion publique la majorité des demandes a été satisfaite.

La parité syndicale a obtenu le respect de la  règle de l'ancienneté administrative alors que l'administration dans son projet avait privilégié l'intérêt du service. Ainsi, un collègue a obtenu un souhait qui n'était pas prévu au projet. 

Le vote a porté sur l'ensemble du mouvement. La parité syndicale s'est unanimement abstenue.

Les élus CGT-Finances Publiques ont expliqué qu'ils auraient a priori voté contre ce mouvement dans la mesure où tous les agents n'ont pas obtenu satisfaction, mais que leur décision de s'abstenir a été motivée par le fait que le projet a pu être modifié à l'issue de la CAP dans le sens du respect de la règle de l'ancienneté administrative.

Les questions diverses suivantes ont été abordées en fin de séance :

· à notre demande la Direction s'est engagée à communiquer le taux de couverture de la charge par service après CAP ;

· en revanche, elle n'a pris aucun engagement sur notre demande de publication du projet de mouvement local avant CAPL sur le site ULYSSE 05 ;

